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En décembre 2008, 27 représentants des partis socialistes, sociaux-
démocrates et travaillistes de toute l'Europe ont adopté à Madrid 
leur programme commun pour les élections européennes de juin 2009, 
le Manifesto. C’est de ce texte que sortiront nos principales 
propositions. 
- Donner une nouvelle direction à l’Europe 

Texte adopté lors du Conseil national du 28 février 2009 
- quelques liens utiles 

 
 
 
 
 
 

 Merci à la Commission Formation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



H 
 

Fédération des Bouches-du-Rhône 
 
58, rue Montgrand - 13006 Marseille 
Tél. 04.91.54.85.03 – Fax 04.91.54.05.88 
E-Mail : fede13@parti-socialiste.fr 

Parti Socialiste  
 Premier Secrétaire Fédéral délégué 

 
 
Cher camarade, 

 
 

La convention nationale du 21 mars a lancé l’ouverture de la campagne des 
européennes pour les socialistes. 

Afin que nous soyons le plus efficace possible sur le terrain nous te 
proposons ce kit pour les européennes. 

Tu y trouveras des informations pratiques sur nos institutions 
européennes mais aussi les textes politiques qui alimenteront notre programme. 

Enfin quelques liens utiles te sont proposés si tu souhaites approfondir la 
thématique. 

Ce kit te permettra de former les militants sur les élections européennes 
soit en leur distribuant soit en organisant une réunion de section sur ce sujet. 

Ainsi chacun d’entre nous sera en mesure de s’approprier la question 
européenne et de convaincre par la suite les citoyens de notre vision européenne. 

 
Nous sommes à ta disposition pour toutes informations complémentaires. 

 
 
En attendant, reçois, cher Camarade, nos amitiés socialistes. 

 
 
 
 
 
 

 
Nathalie Pigamo 

Secrétaire Fédéral à la Formation 
Jean-David Ciot 

Premier secrétaire fédéral délégué 
 
 

 



LES SYMBOLES 

 

NOM : Union Européenne  (unification économique et politique de 27 pays européens) 

 
LE NOM : EUROPE 

L’origine de l’Europe est grecque. Ce nom vient du grec ancien Ευρώπη. Étymologiquement 
: la princesse « au large visage » et « aux grands yeux » ; 
L’histoire : 

Une princesse Europe, fille d’Agénor (Roi de Sidon, en Phénicie), que le roi des dieux voulait 
séduire, avait le goût pour les aventures et les découvertes. Un jour, un taureau émergea de 
la mer et persuada la belle princesse de monter sur son dos. Puis il s’envola et l’emmena sur 
l’île de Crète, en Grèce (et vers ce continent, alors inconnu, qui portera ultérieurement son 
nom…). Là, il prit une forme humaine : ce n’était autre que Zeus (transformé en taureau) 
dont elle tomba amoureuse. 

En tout cas, les historiens voient aujourd’hui, dans cette légende, l’illustration poétique et le 
récit symbolique de l’imprégnation en Occident des cultures et brillantes civilisations du 
Proche Orient antique. 

Le mythe de la princesse Europe est aujourd’hui illustré sur la pièce de 2 € grecque, par la 
représentation d’un taureau portant une jeune femme sur son dos. 

DEVISE : « In varietate concordia » (Unie dans la diversité), telle est la devise de l’Union 
européenne.                                                                                                                      
Cette devise signifie qu’au travers de l’Union européenne, les Européens unissent leurs 
efforts en faveur de la paix et de la prospérité ; les nombreuses cultures, traditions et 
langues différentes que compte l’Europe constituent un atout pour le continent. 
 

HYMNE : L’hymne européen, c’est l’”Ode à la Joie” de Ludwig van Beethoven, compositeur 
allemand.                                                                                                                    
L’Ode à la Joie correspond aux idéaux fraternels de Beethoven, d’où sa volonté incessante de 
composer une œuvre à la mesure du poème du même nom de Friedrich Von Schiller qui 
évoque la fraternisation de tous les hommes. 
 

DRAPEAU : 12 étoiles jaunes en cercle sur fond bleu. 

 

Le drapeau européen est une bannière d’azur avec un nombre symbolique de 12 étoiles : 12 
évoque la plénitude comme les 12 mois de l’année. Le drapeau européen est le symbole non 
seulement de l’Union européenne, mais aussi de l’unité et de l’identité de l’Europe dans un 
sens plus large. Chaque élément le constituant a été choisi pour sa symbolique : 

-  Le cercle d’étoiles dorées représente la solidarité et l’harmonie entre les peuples d’Europe. 

-  Le cercle des 12 étoiles est traditionnellement un symbole de perfection, de plénitude et 
d’unité. 

-  Le chiffre 12 correspond aussi au nombre de mois de l’année et au nombre d’heures sur le 
cadran d’une montre. 

 

Il fait référence également à l’emblème conçue par l’Autrichien Arsène Heitz, modeste 
fonctionnaire et catholique fervent. Selon ses dires, il s’est inspiré de la médaille miraculeuse 
de la rue du Bac (Paris). Celle-ci représente la Vierge avec la couronne de 12 étoiles 
qu’évoque l’Apocalypse de Saint Jean (« Un signe grandiose est apparu dans le ciel, une 



femme revêtue du soleil, la lune sous ses pieds, et sur sa tête une couronne de 12 étoiles », 
Apocalypse 12,1). Il lui a ajouté un fond bleu de la couleur traditionnelle du manteau de la 
Vierge. 

EMBLÈME : Pour l’emblème, en 2009, un appel à contribution a été demandé aux 
européens avec une question : quel devrait être selon vous l’animal choisi comme emblème 
de l’Europe ? 

Les deux animaux retenus sont le taureau et la colombe. 

 

Le Taureau, animal dont se servit Zeus pour l’enlèvement d’Europe afin de la déposer en 
Crête. Ce mythe rappelle l’unité fondamentale entre l’orient et l’occident. 

 

La Colombe, symbole de la paix couramment utilisé pour symboliser la non-violence. Elle 
tient son origine des récits de la Bible à l’épisode des 40 jours d’inondation où Noé, sur son 
arche, sauve de la noyade la totalité des espèces animales de la planète. Symbole, porteur 
de tolérance, d’ouverture, de fraternité entre les peuples… Et donc d’espoir ! 

 
JOURNÉE DE L’EUROPE :  9 Mai (Anniversaire de la Déclaration de Schuman en 1950) 

LANGUES PARLÉES  : 23 langues officielles 

SUPERFICIE  : 4 376 780 km2 environ (7ème rang mondial) 

POPULATION : 494 296 880 habitants environ (3ème rang mondial) 

 

Critères d’adhésion définis aux Conseils européens de Copenhague (1993) & de Madrid 
(1995) : 

 
•    Le respect de la démocratie et de l’État de droit de la personne et des minorités. 

•    Une économie de marché ouverte et viable. 

•    Le respect de l’acquis communautaire. 

•    La modernisation de l’État et des structures administratives. 

 

Les 3 principes de liberté : 
 

•    La liberté économique avec la libre circulation des biens ; le transport de marchandises 
se fait sans paiement de droit de douane à l’intérieur de l’Union ; 

•    La liberté individuelle avec la libre circulation des personnes ; tout citoyen d’un pays de 
l’Union a la possibilité de s’installer et de travailler dans le pays de son choix ; 

•    La liberté financière avec la libre circulation des capitaux ; tout citoyen ou entreprise d’un 
pays de l’Union peu ouvrir un compte bancaire dans le pays de son choix. 

 

Le terme « Europe » est le terme désignant le continent européen avec un sens strictement 
géographique. Avant les  XVe et XVIe siècles, on emploie plus fréquemment  le terme 
Occident et l’unité de l’Europe est surtout religieuse, culturelle et vise également des 
conquêtes territoriales. 

 

L’idée européenne s’est  construite progressivement à partir du XVIe siècle. Au cours des 
siècles qui suivent, philosophes, écrivains et politiques ont théorisé le rapprochement des 
peuples d’Europe : Henri de Saint Simon propose la création d’un « Parlement européen », 



Jean-Jacques Rousseau écrit les « Extraits et jugements sur le projet de paix éternelle », 
Emmanuel Kant rédige son « Essai sur la paix perpétuelle », Victor Hugo suggère des « 
Etats-Unis d’Europe», Aristide Briand défend l’idée d’une « Société des Nations », certains 
marxistes ont  pour objectif de créer « Des Etats-Unis socialistes d’Europe », Altiero Spinelli 
plaide pour « une Europe libre et unie », Jean Jaurès défend « une Europe l’ humaniste et 
pacifiste »,  Léon Blum souhaite une  « Union fédérale d’Europe »… 

 

Mais c’est le désastre produit par les deux guerres mondiales qui pousse les nations 
européennes et des hommes et des femmes de toutes les nationalités à s’unir pour 
empêcher de nouveaux conflits et garantir la paix. Ils ont oeuvré pour la construction d’une 
Europe communautaire de plus en plus intégrée. 

 



 

Donner une nouvelle direction à l’Europe 
Le 28 février 2009 
Voté à la quasi-unanimité par le Bureau national et le Conseil national du 28 février, 
ce texte est le socle de départ du programme des socialistes pour les élections 
européennes de juin prochain. 

 I Nouveau monde, nouvelle Europe Un besoin impérieux d’Europe Rarement le 
besoin d’Europe n’a été aussi impérieux : les grands défis d’aujourd’hui -la crise 
économique et sociale, le dérèglement climatique, les dérives autoritaires des États, 
les conflits régionaux armés- ont tous des racines internationales et appellent des 
réponses internationales. Beaucoup peut et doit être fait au niveau des régions et 
des nations. Mais le niveau européen et mondial est décisif. Les socialistes sont des 
partisans résolus de la construction européenne. Parce qu’elle a garanti la paix, l’Etat 
de droit, la démocratie sur notre continent. Mais aussi parce que l’Europe est 
nécessaire à une grande politique de réformes économiques et sociales. Où en 
serions-nous si l’Europe n’avait pas, avec Mitterrand, Delors et Kohl donné une issue 
maîtrisée à la chute du Mur de Berlin dont nous fêtons le vingtième anniversaire ? Où 
en seraient l’Espagne, le Portugal, la Grèce, l’Irlande et tant de nos vieilles régions 
industrielles en reconversion si elles n’avaient pas massivement bénéficié des fonds 
structurels européens ? Où en serions-nous aujourd’hui si nous n’avions pas créé 
l’euro en 2000 ? Si 27 monnaies nationales s’affrontaient en permanence à coup de 
“dévaluations compétitives”? Une période de doute  Mais ne nous le cachons pas, les 
Français traversent, et depuis longtemps, une période de doute vis-à-vis de l’Europe. 
Les avancées significatives, celles réalisées sur le terrain de la citoyenneté 
européenne, sur les échanges culturels, ne peuvent plus masquer les renoncements 
opérés  sous la présidence Barroso, qui a vu les institutions européennes être 
gagnées par les idées du libéralisme économique. Même les plus europhiles d’entre 
eux peinent à retrouver, dans le cheminement actuel de la commission ou dans les 
pratiques des gouvernements de droite, les promesses de la fondation européenne, 
ses valeurs. Ce désenchantement, et parfois cette défiance, se mesurent dans 
l’abstention, les sondages, les résultats aux récents référendums. On ne peut 
combattre cet état d’esprit que par une réorientation de la construction européenne, 
ce que les socialistes appellent de leurs vœux depuis maintenant une décennie. La 
crise d’un système Nous faisons aujourd’hui face à un tournant. L’effondrement 
actuel de l’idéologie et des politiques néolibérales, le changement complet de 
contexte historique, nous permettent de renouer avec l’ambition des fondateurs : 
celle d’une Europe politique, porteuse non seulement d’un modèle social, mais aussi 
d’un idéal de civilisation. La crise d’une exceptionnelle gravité qui nous frappe n’est 
pas une catastrophe naturelle. C’est la crise d’un système économique et social -le 
capitalisme financier néolibéral- qui s’est imposé peu à peu, après la victoire de 
Margaret Thatcher et de Ronald Reagan, au début des années 1980. Trente ans de 
déréglementation, dérégulation, libéralisation, privatisation des services publics ont 
abouti à l’avènement d’une économie de l’endettement et de la spéculation, de plus 
en plus inégalitaire et vulnérable. C’est ce capitalisme mondialisé et dominé par la 
finance  qui débouche aujourd’hui sur la crise économique la plus grave que le 
monde ait connue depuis 1929. Les partisans du libre-échange sans régles, du 



laisser-faire et de la toute puissance de la finance ont vu s’effondrer sous leurs yeux 
un système de compression des salaires et de spéculation mettant en danger non 
seulement les économies nationales de nombreux pays, mais également des millions 
de vies, car la crise financière a débouché sur la crise économique, elle-même 
prélude à de graves crises sociales et politiques. L’année 2009 ouvre une nouvelle 
phase des relations internationales et peut-être de l’Histoire. Elle est, au-delà de la 
crise du système économique libéral, caractérisée par la défaite des 
néoconservateurs américains et l’avènement d’une nouvelle administration aux États-
Unis, plus éthique, plus multilatéraliste, plus coopérative avec l’Europe et plus 
interventionniste dans l’économie. Le XXIème siècle doit être celui d’un monde 
multipolaire, plus juste, plus respectueux de notre environnement et des droits 
sociaux. Et c’est d’abord à l’échelle européenne que nous pouvons y œuvrer. Pour 
une nouvelle Europe sociale, verte et prospère L’Union européenne doit agir pour 
endiguer la crise, retrouver le chemin d’une croissance forte, durable et riche en 
emplois. C’est l’urgence. Mais elle doit aussi agir pour réformer en profondeur 
l’économie mondiale afin que pareil désastre ne se reproduise plus. L’Europe doit 
défendre et approfondir sa démocratie - État de droit et démocratie politique bien sûr 
- , mais aussi démocratie économique et sociale qui est son bien le plus précieux et 
sa principale force motrice. Elle doit se rapprocher des citoyens. Elle doit renforcer le 
dialogue et la coopération entre les peuples, pour s’opposer à la loi du plus fort et au 
“choc des civilisations”. L’Europe sociale et fiscale ne saurait être un supplément 
d’âme. Elle est la condition sine qua non de la poursuite du projet européen par le 
refus clair du dumping. Mais pour réorienter l’Europe, il faut d’abord envoyer au 
Parlement de Strasbourg une majorité de députés de gauche. 

 II Le bilan accablant de la droite Car ce n’est pas des rangs la droite 
européenne qui a largement dominé pendant la dernière législature la Commission, 
le Conseil et le Parlement – 60% des bancs du Parlement sont occupés par des 
députés conservateurs libéraux et populistes que naîtra cette nouvelle Europe. Son 
bilan est accablant ! La droite n’a pas vu venir la crise Aveuglée par son idéologie 
libérale, dévouée avant tout à la défense des intérêts de ses clientèles, la droite n’a 
pas vu venir la crise. Elle la croit encore conjoncturelle. Elle a tourné en dérision les 
mises en garde répétées des socialistes et rejeté leurs propositions. Elle a affaibli 
l’économie européenne en soutenant un Euro surévalué; en refusant de promouvoir 
une politique industrielle de champions européens; en baissant la garde face au 
dumping fiscal, social, monétaire, environnemental. Il faut se méfier des pyromanes 
d’hier, qui voudraient endosser aujourd’hui le costume de pompiers. Des pompiers 
pyromanes Dénonçons cette imposture par des faits. Au Parlement européen, les 
députés de l’UMP ont soutenu la directive Bolkestein, ont voté la “clause dérogatoire” 
sur la durée du travail qui permet d’étendre la semaine de travail jusqu’à 65 heures! 
Ils ont voté les directives déréglementant les services publics, et en dernier lieu, celui 
de la Poste. Ils ont approuvé les perspectives financières 2007-2013, qui nous valent 
en 2008 un budget européen réduit à moins de 1% de la richesse produite en 
Europe (le budget fédéral américain étant à 15% de celle produite aux États-Unis). 
Ils ont voté la “Directive de la Honte”, permettant de maintenir les immigrés pendant 
18 mois dans les centres de rétention, et ont même osé s’opposer, aux côtés du FN, 
à l’amendement socialiste obligeant les Etats membres à prendre avant tout en 
compte, dans chaque décision, l’intérêt supérieur des mineurs. Quand il a fallu 



défendre les services publics dans la directive « services », Les députés du Modem, 
membres du groupe libéral, alliés au PPE, s’y sont opposés. Ils ont voté contre la 
“taxe éthique” pénalisant les marchandises produites par le travail forcé des enfants 
et des détenus. Certes, oubliant brusquement ses odes au libéralisme économique et 
au prétendu « marché providence », la droite s’est portée au secours des banques et 
de certaines industries, avec l’argent des contribuables. Mais ses plans de relance 
sont insuffisants : 200 milliards d’euros dont 170 proviennent des plans nationaux 
des 27 États membres. Alors que l’administration Obama injecte près de 800 milliards 
de dollars dans l’économie américaine. Ils sont aussi injustes : il y manque le volet 
social sans lequel ils se trouvent déséquilibrés et dénués d’efficacité. Donner à 
l’Europe le droit à l’alternance Voilà le bilan de la droite. Et il faudrait que les mêmes 
restent aux commandes ? Que l’Europe continue avec le Président Barroso ? Un 
homme de droite dont le libéralisme économique, le conservatisme et l’atlantisme ne 
sont plus à prouver. Ne fut-il pas l’artisan de la Conférence des Açores, regroupant 
les Européens favorables à l’intervention de Bush en Irak ? Eh bien non ! Une 
nouvelle époque commence avec de nouvelles exigences. Il faut donner un autre 
souffle à notre Union. Le nouveau cours mondial et la crise économique rendent 
caduc le compromis historique avec la droite dans la construction européenne. 
L’Europe a l’opportunité d’atteindre une nouvelle maturité démocratique. Elle le doit. 
Le suffrage universel, obtenu depuis 1979, ne suffit pas si les données du débat ne 
sont pas clairement établies. C’est aussi de cette façon que l’on rapprochera l’Europe 
des citoyens. 

III Le Manifeste des socialistes en faveur d’un autre modèle de 
développement S’il n’y a rien à attendre de la droite, l’espoir, à gauche, est là. 
Alors que les partis de droite européens sont incapables de s’entendre sur une 
réponse cohérente à la crise, l’ensemble des partis du PSE se sont dotés d’un 
ambitieux programme pour bâtir une autre Europe : le Manifeste “Les citoyens 
d’abord, un nouveau sens pour l’Europe” adopté par le PSE le 1er décembre 2008 à 
Madrid. Les socialistes et sociaux démocrates européens s’y engagent ensemble de 
manière forte à relancer et à réorienter l’Union européenne dans le sens d’une 
Europe volontaire, sociale, écologique, démocratique et mieux intégrée. Une Nouvelle 
Europe qui protège ses citoyens, prépare l’avenir, travaille à une meilleure 
organisation et à une meilleure gouvernance du monde. Pour un ambitieux plan de 
relance européen Pour sortir de la crise, les socialistes proposent un vrai plan de 
relance de l’activité, à l’échelle continentale, en agissant à la fois sur l’investissement 
mais aussi la consommation. La demande intérieure constitue le principal moteur de 
la croissance en Europe. Il ne s’agit pas seulement de mieux coordonner les plans 
nationaux, de veiller à ce qu’ils soient plus “coopératifs”, mais de les intégrer dans 
une action d’ensemble pour faire jouer le levier européen. Avec tous les socialistes 
de notre continent, nous proposons de mettre en œuvre les grands travaux 
d’équipement collectif et d’infrastructures transeuropéens -fret ferroviaire, TGV, 
transport fluvial et maritime, réseaux Internet à haut débit-, financés par des 
emprunts publics levés par la Banque Européenne d’Investissement. Cette stratégie 
de relance est aussi l’occasion de développer “l’économie verte”, en investissant 
massivement dans les nouvelles sources d’énergie et dans les économies d’énergie -
l’isolation thermique des logements et la mise aux normes de haute qualité 
environnementale, notamment, afin de soutenir les PME du bâtiment. Il faudra aussi 



augmenter substantiellement notre effort de recherche, d’innovation, d’éducation 
initiale et tout au long de la vie, afin de valoriser pleinement le travail et la 
rémunération des Européens pour renforcer notre appareil productif dans les 
industries de pointe et les services à haute valeur ajoutée, valoriser pleinement la « 
matière grise ». Et, encore, promouvoir des politiques industrielles, commerciales, 
monétaires communes afin de défendre et de renforcer le poids de l’économie 
européenne dans le monde. L’Union européenne doit revisiter la stratégie de 
Lisbonne et considérer désormais que la protection et le développement de ses 
industries traditionnelles doivent figurer parmi ses priorités au même titre que 
l’investissement dans l’économie verte, les industries de pointe et les services à 
haute valeur ajoutée. Nous voulons conserver et développer une base industrielle 
complète, condition essentielle à la lutte contre les délocalisations et au retour dans 
les meilleurs délais au plein emploi en Europe. Il s’agit de gagner la bataille pour un 
nouveau modèle de développement, une nouvelle donne sociale, écologique et  
continentale. Cette relance par l’investissement, dans chaque État membre et au 
niveau de l’Union européenne, permettra de créer 10 millions d’emplois 
supplémentaires à l’horizon de 2020, dont 2 millions dans le seul secteur des 
énergies renouvelables. Pour un Pacte Européen du progrès social Le débat n’est pas 
tant de savoir si nous serions des partisans ou des adversaires du protectionnisme 
mais bien de déterminer quels intérêts nous souhaitons protéger. A l’opposé de la 
droite et des libéraux qui favorisent la finance et la rente, nous souhaitons favoriser 
la production, l’investissement et un nouveau partage des richesses plus favorable au 
travail. Avec tous les socialistes européens, nous proposons un “Pacte européen du 
Progrès social” afin d’assurer à tous -retraités, demandeurs d’emplois, salariés peu 
qualifiés- un revenu décent et une protection sociale. Des salaires minimaux dans 
tous les États membres, qui pour nous devraient atteindre 60% du salaire médian de 
chacun des pays, étape vers un salaire minimum européen ; une directive 
garantissant l’intégrité des services publics ; l’augmentation de l’effort d’Education ; 
l’amélioration de la législation européenne garantissant les droits des salariés 
(conventions collectives, durée du travail, détachement des travailleurs, statut des 
jeunes stagiaires,…). Toutes ces mesures devront s’accompagner d’un ensemble de 
réformes structurelles. Avec tous les socialistes de notre continent, nous proposons 
de réformer en profondeur le système financier international pour mettre les 
marchés financiers au service de l’économie réelle, de l’emploi et de la  croissance. 
De mettre fin aux paradis fiscaux ainsi qu’à l’évasion fiscale; de faire de l’Europe le 
leader mondial de la lutte contre le changement climatique et pour la défense de 
l’environnement. De garantir aussi la qualité et la sécurité alimentaire, par une 
nouvelle PAC, ainsi que par la politique commune de la pêche; d’assurer l’égalité 
hommes-femmes, dans la rémunération et la progression professionnelle; de 
maîtriser dans le respect de nos valeurs le flux migratoire et l’accueil des immigrés; 
de promouvoir enfin la coopération - et non le choc des civilisations. Pour cela, nous 
nous engageons à réformer et démocratiser les institutions internationales 
multilatérales, en partenariat avec la nouvelle administration démocrate 
américaine. Les socialistes français compléteront et préciseront cette Plateforme 
commune par des propositions qui leur tiennent à cœur et qui sont partagées par de 
nombreux partis du PSE en Europe : - L’augmentation du budget de l’Union, avec 
des ressources propres, pour donner leur pleine efficacité aux politiques de solidarité 
et de préparation de l’avenir. - La reconnaissance pour l’UE du droit de lever des 



emprunts pour financer ses investissements lourds à long terme. - L’harmonisation 
des fiscalités, à commencer par celles des entreprises pour lutter contre le dumping 
fiscal et le dumping social, condition nécessaire à l’arrêt des délocalisations abusives 
à l’intérieur de l’Union Européenne. - la définition d’une politique de juste échange, 
par une politique commerciale européenne ajustée pour permettre à la fois à nos 
industries les plus exposées de préserver leurs emplois en se modernisant, aux pays 
les moins avancés de continuer à se développer, et aux normes internationales du 
travail et de l’environnement de s’appliquer dans les processus de production. - La 
coordination des politiques économiques rendue encore plus nécessaire par la 
faiblesse du dollar, du yuan et du yen et la refonte encore insuffisante du pacte de 
stabilité. - Une Europe forte avec une vraie défense européenne et non cette 
subordination au commandement intégré de l’OTAN que Nicolas Sarkozy impose à la 
France. Sur toutes ces questions, les socialistes français continueront leur combat 
avec énergie, mais lucides, ils porteront une attention toute particulière à de 
nouvelles stratégies de mise en œuvre, encore sous-utilisées dans l’Union. Ainsi, si 
les négociations en faveur de mesures que nous défendons, achoppaient sur le veto 
de quelques Etats, nous soutiendrions l’engagement de “coopérations renforcées”. 
Ces “noyaux durs” offrent un cadre à des Etats pionniers soucieux d’aller plus loin et 
plus vite dans la construction européenne; quitte à être rejoints par la suite par 
d’autres, comme ce fut le cas pour l’euro. C’est possible en matière de recherche, 
d’énergie, de transports propres, de télécommunications, de bio et de 
nanotechnologies, mais aussi de Défense. C’est enfin et surtout possible en matière 
d’harmonisation fiscale ou sociale. Sur ce dernier point, nous pensons également que 
nous gagnerions à renforcer l’institutionnalisation d’un véritable dialogue social 
européen, en tant que mode alternatif de prise de décision à même de redonner de 
l’élan à l’Europe sociale. Le projet d’une Europe politique doit toujours être celui des 
socialistes. La réalité de la capacité économique et sociale de l’Union Européenne se 
mesure à sa réalité politique. Les normes libérales imposées à l’Europe sur le Pacte 
de Stabilité ou sur les restrictions des aides d’Etat n’ont pas tenu face à la profondeur 
de la crise ! Les querelles institutionnelles ne sont plus de saison car l’ordre du jour 
de la nouvelle mandature est économique et social. Le traité de Lisbonne est une 
donnée, mais ne saurait borner l’ambition des socialistes pour l’Europe. 
L’effondrement du libéralisme financier a réduit la controverse entre socialistes 
européens sur les rôles respectifs du marché et de la puissance publique dans 
l’économie. Les convergences nouvelles codifiées par le Manifeste pour une Europe 
forte et sociale constituent un tournant. Il y a aujourd’hui la possibilité de donner sa 
place à la politique au cœur de l’Europe et d’assumer jusqu’au bout le clivage avec la 
droite en faisant échec à une candidature Barroso, et, nous le souhaitons, en ayant 
un candidat commun issu du PSE pour la Présidence de la Commission capable 
d’entraîner toute la gauche et d’incarner le nouveau cours qu’il faut à l’Europe. 

IV Avec le vote socialiste, les européens peuvent changer l’Europe 

Pour regagner la confiance des peuples et redonner force au projet européen, nous 
voulons édifier une Europe nouvelle, la première démocratie économique et sociale 
du monde, creuset d’une nouvelle communauté politique et levier d’une autre 
mondialisation. Une Europe forte, une Europe des résultats, qui met en œuvre des 
politiques communes ambitieuses. Il faut aussi convaincre que le repli national 



comme le libre-échange sans règles, sont tous deux des impasses et non des 
solutions à nos maux. La protection et la promotion de nos concitoyens doivent aller 
de pair. Aux élections de juin, les peuples d’Europe voudront sanctionner les 
majorités sortantes de droite, considérées à juste titre comme responsables de la 
crise. Nous les appelons à le faire, non pas en votant pour ceux qui veulent 
seulement protester, témoigner. Mais pour les opposants déterminés, les socialistes 
européens, ceux qui se seront montrés capables de leur proposer une réponse 
crédible, portée par une majorité politique nouvelle, pour sortir de la crise. De les 
mobiliser aussi pour une réforme radicale de notre société. Avec ses 220 députés, 
actifs dans chacun des 27 États de l’Union, armé de son Manifeste authentiquement 
progressiste, le PSE est la grande force d’alternance qui peut changer le cours de 
notre Union et être ainsi au rendez-vous de l’Histoire. Changer l’Europe, c’est 
nécessaire, battre la droite, c’est faisable, donner un nouveau sens à l’Europe avec la 
gauche européenne, c’est possible. 
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